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INFORMATIONS DIFFUSEES PAR LA DGFiP

 Sécurisation des échanges numériques au sein de l’administration

- Tchap, la messagerie instantanée sécurisée de l’État – Ulysse – L’actualité - 26 septembre 2025

Dans le cadre de la sécurisation des échanges numériques au sein de l’administration, le Premier ministre a demandé, par circulaire du 25 juillet 2025, de déployer Tchap, la messagerie instantanée sécurisée, pour l’ensemble des agents de l’État. Cette mesure vise à garantir la confidentialité des échanges professionnels et à protéger les données sensibles contre tout risque de fuite ou d’ingérence.
L’usage de Tchap constitue désormais une exigence collective. Le recours aux applications grand public non sécurisées expose les administrations à des vulnérabilités importantes, que ce soit en matière de cybersécurité ou de confidentialité des échanges.


INFORMATIONS DIFFUSEES PAR BUDGET +
	
COMPTE FINANCIER

 Infocentre EPN - Compte financier 

- Compte financier dématérialisé – Guide de procédure – Septembre 2025

- Cahier des spécifications techniques Infocentre EPN - Dématérialisation des comptes financiers Version 2 - septembre 2025

PARCOURS D’ACCUEIL DES NOUVEAUX AGENTS COMPTABLES (PANAC) 

 Plénière du 19/09/2025

- Supports plénière (dont présentation MRDCIC)

Sommaire 
1/ Mission RDCIC Responsabilité, doctrine et contrôle interne comptables
· Présentation
· La réforme de la responsabilité des gestionnaires publics (RGP)
· La lutte contre l'escroquerie aux virements frauduleux (FOVI)
2/ Les missions et les actualités du Bureau 2FCE-2B –Opérateurs de l’Etat
· Présentation, Actualités, Infocentre, Infinoe
3/ Le rôle du PNSR-OPN GIP de Paris
· Missions (expertise juridique et comptable, formation, animation)
4/ Le bureau 2B2O Opérateurs et Organismes de l’Etat
5/ Direction de projet Facturation Électronique
· Présentation de la réforme
6/ Association des agents comptables (AACEPN et AACUE)
7/ Table ronde – Témoignages d’agents comptables nouvellement nommés en 2024/2025
8/ Le bureau Affectation, Mobilité et Carrière des A+/A
· Gestion RH des cadres agents comptables, règles de réintégration des AC dans le réseau DGFIP

 PANAC - Webatelier n° 1 du 30 septembre 2025 

- Réglementation financière – Support 

1. Fondamentaux de la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP)
2. Spécificités comptables des organismes

Retrouvez, pour chaque atelier, la vidéo, les questions réponses et le support sur Budget + > Espace Documentaire Agences Comptables > 02 - AGENT COMPTABLE > D – Outils > e - Supports des journées d’études :
Webatelier n° 2 Organisation et processus de la chaine financière – 07/10/2025
Webatelier n° 3 Clôture des comptes – 14/10/2025
Webatelier n° 4 Contrôle interne financier – 04/11/2025.

RESPONSABILITE DES GESTIONNAIRES PUBLICS  

 Arrêts rendus par la Cour des Comptes

- Actualisation des supports de présentation : synthèse – 11/09/2025 et arrêts – 11/09/2025

- Voir aussi Rubrique 8) COUR DES COMPTES 

	
AUTRE 

 Webconférences (à consulter sur la page publique des webconférences 2025). 

	
- Les organismes publics de l’Etat et l'Intelligence Artificielle – mardi 16 septembre 2025 – Supports et vidéo.

- L'élaboration et la liasse budgétaire des OCB -  jeudi 18 septembre 2025 – Supports et vidéo
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I GENERALITES 	

Enseignement supérieur

 Grands établissements (à toutes fins utiles)

- Décret n° 2025-928 du 8 septembre 2025 relatif à l'Université Polytechnique Hauts-de-France

Objet : approuve la modification des statuts de l'Université Polytechnique Hauts-de-France, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel et les pérennise en constituant l'établissement sous la forme d'un grand établissement. Cet établissement comprend deux établissements-composantes conservant leur personnalité morale : l'Institut national des sciences appliquées Hauts-de-France et l'Ecole supérieure d'arts de Cambrai. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

- Décret n° 2025-929 du 8 septembre 2025 relatif à l'Université Paris-Panthéon-Assas

Objet : approuve, la modification des statuts de l'Université Paris-Panthéon-Assas, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel et les pérennise en constituant l'établissement sous la forme d'un grand établissement. Cet établissement comprend cinq établissements-composantes conservant leur personnalité morale : l'INA (Institut national de l'audiovisuel), au titre et dans la limite de ses missions de formation, initiale et continue, ainsi que de recherche, l'ISIT - Grande école de management et communication interculturels, EFREI Paris - Ecole d'ingénieurs généraliste du numérique, le CFJ (Centre de Formation des Journalistes) et l'Ecole W. L'IRSEM (Institut de Recherche Stratégique de l'Ecole Militaire), organisme extérieur de la direction générale des relations internationales et de la stratégie du ministère de la défense, est institut-partenaire. Ce dernier est rattaché au directeur stratégie de défense, prospective et contre-prolifération et ne dispose pas de la personnalité morale. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

- Décret n° 2025-930 du 8 septembre 2025 relatif à l'Université Gustave Eiffel 

Objet : approuve la modification des statuts de l'Université Gustave Eiffel, établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel et les pérennise en constituant l'établissement sous la forme d'un grand établissement. Cet établissement comprend deux établissements-composantes conservant leur personnalité morale : l'Ecole nationale supérieure d'architecture de Paris-Est (ENSA Paris-Est) et l'Ecole des ingénieurs de la Ville de Paris (EIVP). Il comprend également deux écoles-membres : l'Ecole supérieure d'ingénieurs en électronique et électrotechnique de Paris (ESIEE Paris) et l'Ecole nationale des sciences géographiques (ENSG-Géomatique) de l'Institut national de l'information géographique et forestière (IGN). 
Les dispositions relatives aux établissements-composantes et écoles-membres et celles figurant dans le code de l'éducation sont modifiées en conséquence. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Autre

 Nomination du responsable territorial d'un établissement public de l'Etat – Consultation préalable du préfet 

- Réforme de l'action territoriale de l'Etat et relance de la déconcentration - Circulaire du Premier Ministre du 05/09/2025

La consultation du préfet avant la nomination des chefs de service et responsables d'opérateurs ne s’applique pas aux établissements publics mentionnés au livre III du code de la recherche à l'exception de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.

 Certificats d'économies d'énergie (à toutes fins utiles)

- Arrêté du 6 septembre 2025 portant modification de fiches d'opérations standardisées du dispositif des certificats d'économies d'énergie, modifiant l'arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande de certificats d'économies d'énergie et les documents à archiver par le demandeur et modifiant l'arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux modalités d'application du dispositif des certificats d'économies d'énergie

Concerne notamment BAT-TH-127 “Raccordement d'un bâtiment tertiaire à un réseau de chaleur”, opération bonifiée.
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 Transition écologique - Compétences des acheteurs publics

- Renforcer les compétences des acheteurs publics pour réussir la transition écologique – Retour sur la matinée du 18 septembre 2025 - Direction des achats de l’Etat - 23/09/2025

Présentation des enseignements du rapport publié par l’OCDE sur la professionnalisation de la fonction achats de l’État et partage des témoignages de praticiens français et étrangers autour de 3 séquences :
· Regards croisés à l’échelle internationale - « La commande publique au cœur des ambitions environnementales » 
· « Former pour renforcer les capacités d’action »
· « Accompagner pour réussir face aux défis »
· En savoir plus sur le projet « Promouvoir l’achat public stratégique et les marchés publics verts en France » 2023-2025.
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Rémunération, indemnités, primes, cotisations
 Indemnités et majorations à l’étranger

- Arrêté du 9 septembre 2025 fixant par pays et par groupe les taux de l'indemnité d'expatriation, de l'indemnité géographique et de fonctions spécifiques, de l'indemnité de résidence à l'étranger et de l'indemnité supplémentaire

- Arrêté du 12 septembre 2025 fixant par situation et par pays ou par localité les coefficients servant au calcul des majorations familiales servies à l'étranger pour enfant à charge
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 Prescription 

- Prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics dotés d’un comptable public (loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968) – La lettre de la DAJ du ministère chargé de l’Economie n° 393 – 22/09/2025

La prescription, quadriennale (loi du 31 décembre 1968) comme quinquennale (article 2224 du code civil), commence à courir, s’agissant d’une demande tendant à la réparation d’un préjudice résultant de l’illégalité d’une décision administrative, à compter de la date à laquelle le titulaire du droit a eu connaissance de cette décision, notamment par sa notification (CE, Section, 11 juillet 2025, Banque de France, n° 466060. Publié au recueil Lebon).
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		BUDGET + 

	
 Compte financier dématérialisé (en introduction)

 Infocentre EPN - Compte Financier dématérialisé (en introduction)

INFINOE 
- Note de version 1.56.1 du 22 septembre 2025

 Webconférences 

- INFINOE : mise en service – 10/07/2025 - support et replay 
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RGP 

	BUDGET + (en introduction)

	
 Arrêts de la Cour des Comptes -  Actualisation des supports de présentation 




- Régie Golfe du Morbihan Vannes Tourisme (Morbihan) - Arrêt n° S-2025-1208 du 02/09/2025 – Cour des comptes - 02/09/2025 

Engagement de dépenses relatives aux achats de l’établissement public sans pouvoir ni délégation à cet effet

La Cour des comptes a jugé que, faute de délégation du conseil de direction de la régie, ni le directeur ni la responsable de la communication n’étaient habilités à passer les commandes pour les achats qui s’étaient élevés pour la période concernée à 3,5 M€. Cependant, conformément aux dispositions de l’article L. 131-5 du code des juridictions financières, aux termes desquelles la responsabilité du supérieur hiérarchique se substitue à celle de son collaborateur en cas d’instructions préalables, la chambre du contentieux a engagé la responsabilité du directeur pour les commandes passées par lui-même mais aussi pour celles engagées par la responsable de la communication. 
La Cour a relevé le caractère systématique de cette pratique, les montants importants en jeu et une certaine méconnaissance des règles de la commande publique. Mais elle a aussi retenu l’absence d’alerte de son comité de direction, de son président et du comptable public. Elle a, en conséquence condamné le directeur à une amende de 2 000 €.

- Commune de Poindimié (Nouvelle-Calédonie) – Arrêt n° S-2025-1195 du 02/09/2025 – Cour des Comptes 02.09.2025

Absence de mandatement ou mandatement tardif des sommes résultant de décisions juridictionnelles condamnant définitivement la commune 

Par réquisitoire du 9 décembre 2023, le procureur général près la Cour des comptes avait saisi celle-ci de faits relatifs à la commune de Poindimié, laissant présumer l’existence d’une infraction prévue par l’article L. 131-14 du code des juridictions financières. Le maire semblait en effet ne pas avoir mandaté l’intégralité des sommes résultant de décisions juridictionnelles condamnant définitivement sa commune au titre d’un accident de chantier, ou les avoir mandatées tardivement.
Compte-tenu des atermoiements du maire, alors que dans le cadre d’autres fonctions électives il avait déjà fait l’objet d’une procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière pour des faits identiques, la victime n’a été complètement indemnisée que plus de six ans après son accident. Les difficultés de trésorerie de la commune pouvaient constituer un obstacle au paiement des sommes, mais pas à leur mandatement ; et même à meilleure fortune, la commune s’est abstenue de payer jusqu’en janvier 2025. L’organisation défaillante des services a cependant pu contribuer, dans une certaine mesure, à ces délais. Dans ces circonstances, la Cour a condamné le maire à une amende de 4 000 €.

 Relaxe – Mandatement d’une prime de 13e mois irrégulière

- Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de l'Isère (CDG38) - Arrêt n° S-2025-1360 du 05/09/2025 - 05.09.2025

Paiement d’une prime de 13e mois irrégulière.

La Procureure générale avait renvoyé devant la Cour des comptes deux présidents successifs, un directeur général des services et une responsable de la direction des ressources et des moyens du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de l’Isère (CDG38), en poste à l’époque des faits, pour avoir, comme ordonnateurs ou délégués de l’ordonnateur, mandaté le paiement d’une prime de 13e mois irrégulière
La régularité du versement de cette prime dépendait de l’existence d’un avantage collectivement acquis par les agents du CDG 38 avant l’entrée en vigueur de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires de la fonction publique territoriale, conditionnée, notamment, à la production d’une délibération de l’organisme antérieure à cette entrée en vigueur.
Seule une délibération de 1990, donc postérieure à cette date, avait été présentée à l’appui des paiements. Cependant, cette délibération exécutoire, appliquée depuis plus de trente ans, n’avait fait l’objet d’aucune observation des autorités chargées du contrôle de régularité ni, jusqu’à une période récente, de la juridiction financière. Elle revêtait toutes les apparences de la légalité et permettait la liquidation de la prime. Par ailleurs, dès qu’il a été informé de son illégalité, le président en fonction du CDG38 l’a fait abroger par son conseil.
La Cour a estimé que l’infraction aux règles de la dépense, telle que visée à l’article L. 131-9 du code des juridictions financières ne pouvait être retenue à la charge des personnes renvoyées, aucune faute grave ayant entraîné un préjudice financier significatif n’ayant pu être caractérisée en l’espèce. Celles-ci ont, en conséquence, été relaxées des poursuites engagées à leur encontre.
 
Site internet de la Cour des Comptes

- RGP - Une nouvelle rubrique dédiée aux activités contentieuses de la Cour des Comptes - 09/09/2025

1/ Le régime de responsabilité des gestionnaires publics
2/ Le rôle et fonctionnement de la chambre du contentieux
3/ L'organisation et les missions du ministère public
4/ La Cour d'appel financière
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	BUDGET + (en introduction)

	
 Webconférences (à consulter sur la page publique des webconférences 2025).

- L'élaboration et la liasse budgétaire des OCB -  jeudi 18 septembre 2025 – Supports et vidéo
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